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À propos de la Facilité africaine de l’eau (FAE) La FAE est une initiative du Conseil des ministres africains chargés de l’eau (AMCOW), hébergée et 
administrée par la Banque africaine de développement (BAD). Créée en 2004, à titre de Fonds spécial, elle entend aider les pays africains à atteindre les 
objectifs fixés par la Vision africaine de l’eau 2025. La FAE octroie des dons, allant de 50 000 à 5 millions d’euros, à un large éventail d’organisations et 
d’institutions opérant en Afrique, pour soutenir des projets qui correspondent à sa mission et à sa stratégie. Ses trois activités stratégiques prioritaires sont : 
1) la préparation de projets d’investissement afin de mobiliser des fonds pour les projets soutenus par la FAE ; 2) le renforcement de la 
gouvernance de l’eau, afin de créer un environnement propice à des investissements efficients et durables ; 3) la promotion du savoir dans le secteur 
de l’eau, pour la préparation de projets viables et une gouvernance informée, qui débouchent sur des investissements efficients et pérennes. Depuis 2006, 
la FAE a financé un total de 98 projets nationaux et régionaux dans 52 pays, incluant la plupart des Etats les plus vulnérables d’Afrique. Depuis cette date, 
la FAE a donc mobilisé plus de 1,4 milliard d’euros à la suite de ses activités de préparation de projet, lesquelles constituent 70% de son portefeuille. En 
moyenne, chaque euro investi par la FAE a attiré 35 euros d’investissements supplémentaires. La FAE est entièrement financée par l’Algérie, 
l’Australie, l’Autriche, le Burkina Faso, le Canada, la Commission européenne, le Danemark, l’Espagne, la France, la Fondation Bill et Melinda Gates, le 
Fonds nordique de développement, la Norvège, le Royaume-Uni, le Sénégal, la Suède, et la Banque africaine de développement. La FAE est gouvernée 
par un Conseil de direction externe représentant les 16 bailleurs, UN-Water Afrique, l’Union africaine via le NEPAD, l’AMCOW et la BAD.	
  

Facilité africaine de l’eau 
Un barrage au Swaziland pour anticiper les pénuries 

Abidjan, Côte d’Ivoire, 1er février 2016 – La Facilité africaine de l’eau (FAE) a approuvé un don de 1,28 million d’euros 
pour financer les études de faisabilité d’un barrage à buts multiples sur un affluent de la rivière Lusushwana, au 
Swaziland. Ce projet prévoit de fournir en eau potable l’agglomération urbaine comprenant Mbabane et Manzini, les deux 
principales villes du pays en pleine croissance. L’eau stockée grâce au barrage pourra également être utilisée pour 
l’irrigation et la production d’hydroélectricité. Les 300 000 habitants de cette région profiteront de cet investissement. 

Une pénurie de l’offre en eau prévisible. Cette région, véritable moteur de croissance économique, accueille la plupart 
des activités industrielles du pays. Mohamed El Azizi, directeur de la FAE, décrit le contexte vulnérable dans lequel 
s’inscrit cette initiative : « Pour 2015, le taux global d’accès à l’approvisionnement en eau potable au Swaziland est de 
74% et le taux de couverture de l’assainissement est de 57%. Cependant, la demande en eau pour les deux villes de 
Mbabane et Manzini, ainsi que la région voisine, exige la construction rapide de nouvelles infrastructures. Vu le 
développement socio-économique de la zone, les installations de stockage et de traitement ne pourront plus répondre 
aux besoins des populations de ces villes dans les prochaines années. » Le projet de barrage à Nondvo, préoccupation 
prioritaire du gouvernement swazi, aura également des répercussions sectorielles positives dans l’industrie et 
l’agriculture. 

Les partenaires. Le coût de l’étude, d’un montant total estimé à 2,8 millions d’euros, sera financé pour 1,28 million 
d’euros par la FAE. Le Fonds d’assistance aux pays à revenu intermédiaire (un instrument de la Banque africaine de 
développement), la Facilité de développement d’infrastructures résilientes au changement climatique (CRIDF, en anglais) 
et le gouvernement du Swaziland participeront respectivement à hauteur d’un million d’euros, de 220 000 euros et de 
300 000 euros. L’étude devrait se dérouler sur 24 mois. Le projet du barrage à Nondvo s’inscrit en cohérence avec le 
Plan national de développement 2014/15-2016/17 et la Stratégie nationale de développement (NDS) du gouvernement du 
Swaziland. 
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